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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, ET DU DIALOGUE SOCIAL

Direction régionale des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne 

Arrêté N° 2015 / DIRECCTE / 15
Portant délégation de signature au titre des pouvoirs propres du 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi (Direccte) 

en matière de législation du travail et de l’emploi 

Le Directeur régional  des entreprises,  de la  concurrence,  de la consommation,  du travail  et  de
l’emploi d’Auvergne, 

Vu le Code du travail,

Vu le Code rural,

Vu le Code de la sécurité sociale,

Vu la  loi  d’orientation n°  92-125 du 6 février  1992 modifiée relative  à  l’administration territoriale  de la
république,

Vu la convention de l’Organisation Internationale du Travail  n° 81 du 11 juillet 1947 sur l’inspection du
travail, 

Vu la convention de l’Organisation Internationale du Travail  n° 129 du 25 juin 1969 sur l’inspection du
travail en agriculture,

Vu la loi n°93-1146 du 20 décembre 1993 relative au travail, à l’emploi et à la formation Professionnelle,

Vu le  décret  n°  94-1166  du  28  décembre  1994  relatif  à  l’organisation  des  services  déconcentrés  du
ministère du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle,

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail 

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’Etat  dans  les  régions  et  les
départements, 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif  à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

Vu  le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

Vu l’arrêté  ministériel  du  4  juillet  2014  nommant  Monsieur  Marc  FERRAND  directeur  régional  des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

Vu l'arrêté du 1er juin 2010 nommant Monsieur Christophe COUDERT, en qualité de directeur régional
adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, responsable
du pôle entreprises, emploi et économie au sein de la DIRECCTE Auvergne ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 mai 2011 nommant Monsieur Pierre FABRE directeur régional adjoint de la
DIRECCTE, responsable du pôle « Politique du travail »,

Vu l’arrêté ministériel du 1er juin 2010 nommant Monsieur Christian POUDEROUX responsable de l’unité
territoriale du Cantal de la DIRECCTE,

Vu l’arrêté ministériel du 8 février 2011 nommant Madame Patricia BOILLAUD directrice régionale adjointe
de la DIRECCTE, responsable de l’unité territoriale du Puy-de-Dôme,
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Vu l’arrêté du 15 mai 2014 nommant Monsieur Yves CHADEYRAS, responsable de l’unité territoriale de
l’Allier de la DIRECCTE Auvergne à compter du 1er juin 2014;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  17  août  2015  portant  nomination  de  M.  Angelo  MAFFIONE sur  l’emploi  de
responsable  de  l’unité  territoriale  de  Haute-Loire  à  la  direction  régionale  des  entreprises,  de  la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne  ; 

DECIDE

Article 1 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc FERRAND, Directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, délégation est accordée à l’effet de signer les
décisions relatives aux pouvoirs propres qui lui sont conférés par les dispositions en vigueur ou délégués
par le ministre du Travail aux agents dont les noms suivent :

§    Monsieur Pierre FABRE, directeur régional adjoint, responsable du pôle « Travail »

Et par empêchement :

§ Madame Anne-Marie CAVALIER, directeur adjoint du travail
§ Madame Christine COSME, directrice adjointe du travail 

Pour  les décisions suivantes     :

REGIME GENERAL

OBJET TEXTE DE REFERENCE

REGLEMENT INTERIEUR

RECOURS HIERARCHIQUES SUR DES DECISIONS EN MATIERE DE REGLEMENT INTERIEUR

Retrait  ou  modification  d’une  clause  du  règlement
intérieur

L 1322-3 du code du travail
L 1322-1 du code du travail

DUREE DU TRAVAIL

RECOURS HIERARCHIQUES SUR DES DECISIONS EN MATIERE DE DROIT DU TRAVAIL

Travail en continu R 3132-14 du code du travail

Mise en place d’équipes de suppléance R 3132-14 du code du travail

Dépassement de la durée maximale quotidienne en
cas de recours aux équipes de suppléance

R 3132-15 du code du travail

Dérogation à la durée maximale quotidienne D 3121-18 du code du travail
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Travail de nuit : dérogation à la durée quotidienne R 3122-13 du code du travail

Affectation à un poste de nuit R 3122-17 du code du travail

CHSCT

RECOURS HIERARCHIQUES SUR DES DECISIONS RELATIVES AUX CHSCT

En cas de désaccord entre les parties, décision sur
recours  sur  détermination  du  nombre  de  CHSCT
distinct et fixation des mesures de coordination dans
les établissements ≥ 500 salariés

L 4613-4 du code du travail

Création  d’un  CHSCT  dans  les  établissements  de
moins de 50 salariés si la nature des travaux l’impose

L 4611-4 du code du travail

SANTE SECURITE

1/ RECOURS HIERARCHIQUES SUR MISES EN DEMEURE ET DEMANDE DE VERIFICATION

Recours hiérarchique contre les mises en demeure
prévues à l’article L 4721-4  (mises en demeure de
l’IT ou du CT) et demande de vérification prévue à
l’article L 4722-1 du code du travail

L 4723-1 du code du travail

R 4723-1 à R 4723-4 du code du travail

2/ DECISIONS ADMINISTRATIVES DE SANTE SECURITE

Obligations  du  maître  d’œuvre  pour  la  conception
des  lieux  de  travail :  décision  de  dispense  de
l’application  des  dispositions  du  chapitre  sur  les
risques  d’incendie  et  d’explosion  et  évacuation
notamment  dans  les  cas  de  réaménagement  de
locaux ou de bâtiments existants

R 4216-32 du code du travail

Obligations de l’employeur pour l’utilisation des lieux
de  travail :  décision  de  dispense  d’application
temporaire  ou  permanente  d’une  partie  des
prescriptions  relatives  aux  risques  incendie  et
d’explosions et évacuation lorsqu’il est pratiquement
impossible d’appliquer l’une des prescriptions

R 4227-55 du code du travail

Local  dédié  à  l’allaitement :  autorisation  de
dépassement  provisoire  du  nombre  maximum
d’enfants pouvant être accueillis dans le local

R 4152-17 du code du travail

SERVICES DE SANTE AU TRAVAIL

Organisation des services de santé au travail :

Autorisation lors  du choix  d’organisation du service
de  santé  au  travail  par  l’employeur  en  cas
d’opposition du CE ou des DP

D 4622-3 du code du travail

R 4622-4 du code du travail 
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Services  de  santé  au  travail  d’entreprise  ou
communs aux entreprises constituant une UES     :

- Décision d’agrément

- Décision de retrait d’agrément ou délivrance d’un
agrément limité dans le temps

Autorisation  de  maintien  du  service  de  santé  au
travail en cas de réduction de l’effectif au-dessous
des plafonds prévus

R 4622-15 du code du travail
D 4622-17 du code du travail

D 4622-19 du code du travail
D 4622-20 du code du travail

D 4622-21 du code du travail

Services  de  santé  au  travail  interentreprises,
secteurs médicaux     :  

- Autorisation de création d’un service de santé au
travail interentreprises

- Autorisation  de  cessation  d’adhésion  à  un
service de santé au travail interentreprises  

- Accord  de  dérogation  quant  au  nombre  de
médecins du travail affecté à un secteur médical

- Décision  d’approbation,  d’agrément,  de  refus
d’agrément 

D 4622-24 du code du travail
D 4622-29 du code du travail

D 4622-30 du code du travail

D 4622-33 du code du travail

D 4622-35 et 36 du code du travail
D 4622-39 du code du travail
D 4622-41 du code du travail

Surveillance médicale des salariés temporaires     :

Décision de dérogation à l’affectation exclusive d’un
médecin du travail au secteur médical chargé des

salariés temporaires

D 4625-7 du code du travail

INJONCTIONS CRAM

DECISIONS SUR RECOURS

Décisions sur recours formés contre les injonctions
CRAM  relatives  à  des  mesures  de  prévention  à
l’encontre d’une entreprise

L 422-4 du code de la sécurité sociale et  arrêté du
16/09/1977 modifié

3/ PREVENTION DE LA PENIBILITE

Articles L138-29 et suivants du code de la sécurité sociale 

Décision et notification du taux de pénalité à la quelle
est soumise l’entreprise qui n’est pas couverte par un
accord ou  un plan d’action relatif à la prévention de
la  pénibilité  alors  qu’elle  rentre  dans  le  champ
d’application de cette obligation 

R 138-35 à 37 du code de la sécurité sociale
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4/ AUTRES DECISIONS

Décision fixant la liste des organismes de formation
des  membres  du  comité  d’entreprise  et  décision
refusant d’inscrire un organisme sur ladite liste

L 2325-44 et R 2325-8 du code du travail

Décision  agréant  les  contrôleurs  des  caisses  de
congés  payés  et  décision  refusant  d’accorder
l’agrément 

Décision renouvelant l’agrément et décision refusant
de renouveler l’agrément

D 3141-11 du code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation
des administrateurs et  des membres du conseil  de
surveillance représentant les salariés actionnaires ou
élus par les salariés et décision refusant d’inscrire un
organisme sur ladite liste

L 3341-2 et R 3341-4 du code du travail

Décision fixant la liste des organismes de formation
des représentants du personnel au comité d’hygiène,
de sécurité  et  des conditions de travail  et  décision
refusant  d’inscrire  un  organisme  de  formation  sur
ladite liste

L 4614-15 et R 4614-25 du code du travail

OBLIGATIONS DES ENTREPRISES POUR L’EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES
FEMMES ET LES HOMMES

Articles L2242-5 et suivants du code du travail

Décision et notification du taux de pénalité à laquelle
est  soumise  l’entreprise  d’au  moins  cinquante
salariés qui n’est pas couverte par un accord collectif
ou  à  défaut  un  plan  d’action  relatif  à  l’égalité
professionnelle

Etablissement du titre de perception correspondant à
cette pénalité 

R 2242-5 à 8 du code du travail

MISE EN ŒUVRE DU CONTRAT  DE GENERATION

Articles L 5121-6 et suivants du code du travail

Mise en demeure de régulariser sa situation signifiée
à  l’entreprise  qui  n’a  pas  respecté  son  obligation
d’être  couverte  par  un  accord  collectif  ou  un  plan
d’action relatif à la formation et insertion durable des
jeunes dans l’emploi , à l’emploi des salariés âgés et
à la transmission des savoirs et des compétences

L 5121-14 du code du travail

Décision et notification du montant de la pénalité à
laquelle est soumise l’entreprise qui n’a pas, à l’issue
de la mise en demeure du directeur régional de la
DIRECCTE, respecté son obligation d’être couverte
par un accord collectif ou un plan d’action relatif à la
formation  et  insertion  durable  des  jeunes  dans
l’emploi  ,  à  l’emploi  des  salariés  âgés  et  à  la
transmission des savoirs et des compétences

R 5121-34 du code du travail
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SECTEUR TRANSPORT

DUREE DU TRAVAIL

DECISIONS ADMINISTRATIVES EN MATIERE DE DUREE DU TRAVAIL

Modalités de dérogations à la durée hebdomadaire
de  travail  dans  les  entreprises  de  transport  public
urbain de voyageurs

Article 5 (2ème alinéa) du Décret n°2000-118 du 14
février  2000  relatif  à  la  durée  du  travail  dans  les
entreprises de transport public urbain de voyageurs

Décision sur l’application de la réglementation en cas
de désaccord entre les représentants de la SNCF et
les  délégués  au  Comité  de  Travail  à  la  Société
Nationale des Chemins de Fer Français

Article  5  de  l’arrêté  du  27  juillet  2001  relatif  aux
comités  du  travail  institués  au  sein  de  la  société
nationale des chemins de fer français

Décision en cas de désaccord sur les points inscrits à
l’ordre du jour de la réunion du Comité de Travail de
suivi de l’application de la réglementation de la durée
du travail pour le personnel des entreprises assurant
la restauration ou l’exploitation des places couchées
dans les trains. 

Article 27 du Décret n°2003-849 du 4 septembre 2003
relatif  aux modalités d’application du code du travail
concernant  la  durée  du  travail  du  personnel  des
entreprises  assurant  la  restauration  ou  l’exploitation
des places couchées dans les trains.

SECTEUR AGRICOLE

OBJET TEXTE DE REFERENCE

DUREE DU TRAVAIL

1/ DEROGATIONS A LA DUREE MAXIMALE HEBDOMADAIRE MOYENNE POUR UN TYPE D’ACTIVITES 
SUR UNE ZONE GEOGRAPHIQUE SUPRADEPARTEMENTALE

Dérogation  à  la  durée  maximale  hebdomadaire
moyenne  pour  un  type  d’activités  sur  un  plan
interdépartemental

R.713-25 du code rural

2/ RECOURS HIERARCHIQUES SUR DES DECISIONS EN MATIERE DE DUREE DU TRAVAIL

Décision  imposant  un  mode  d’enregistrement  des
horaires de travail

R 713-44 du code rural

Dérogation au repos quotidien D 714-19 du code rural

Equipes de suppléance et travail en continu R.714-13 du code rural

HEBERGEMENT

RECOURS HIERARCHIQUES SUR DES DECISIONS PORTANT SUR L’HEBERGEMENT DES SALARIES

Dérogation  à  l’interdiction  d’hébergement  sous  des
tentes

R.716-16 du code rural

Dérogation aux dispositions générales concernant les
hébergements des travailleurs saisonniers

R.716-25 du code rural

6



SANTE AU TRAVAIL

1/ RECOURS HIERARCHIQUES SUR DES DECISIONS RELATIVES AUX EXAMENS MEDICAUX

Décision  sur  la  fréquence  des  examens
complémentaires  réalisés par  un  service  autonome
de santé au travail

R.717-21 du code rural

2/ DECISIONS RELATIVES AUX SERVICES AUTONOMES D’ENTREPRISE

Autorisation  d’organiser  un  service  autonome
d’entreprise et retrait d’autorisation

R.717-44 du code rural

Autorisation de faire exercer la surveillance médicale
de  salariés  agricoles  par  un  service  de  santé  au
travail d’entreprise

R.717-47 du code rural

3/ RECOURS HIERARCHIQUES SUR DES DECISIONS CONCERNANT LE PERSONNEL INFIRMIER

Dérogation à la mise en place de personnel infirmier
dans les entreprises à établissements multiples 

R.716-54 du code rural

4/ DECISIONS RELATIVES A LA SURVEILLANCE MEDICALE DES SALARIES LIES PAR UN CONTRAT 
DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Autorisation de faire réaliser la surveillance médicale
des salariés par les sections de santé au travail et les
associations spécialisées

R.717-67 du code rural

5/ ORGANISATION DE LA PREVENTION

Décision d’homologation des dispositions générales
de prévention 

R.751-158 du code rural

Article 2 : 

Délégation de signature est donnée aux responsables d’unités territoriales à effet de signer, dans le ressort
géographique  de  leur  unité  territoriale,  et  de  celle  dont  ils  assurent  l’intérim,  les  décisions,  actes
administratifs, avis et correspondances relevant des pouvoirs propres du Directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi en matière de :

- d’organisation, coordination, suivi et évaluation de l’inspection du travail,

- et dans les domaines ci-après :
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Domaines d’intervention concernés :

Côte Nature du pouvoir Références du Code du
travail

et du Code rural.

EMPLOI

A1

A2

A3

Décision de suspension du contrat d’apprentissage.

Décision  de  reprise  ou  non  de  l’exécution  du  contrat
d’apprentissage.

Décision d’interdiction de recruter de nouveaux apprentis.

L. 6225-4 ; L. 6225-5 ; R. 
6225-9 du code du travail.

L. 6225-6 du code du 
travail. 

B Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement
d’employeurs.

L. 1253-17 et D. 1253 -7 à

D. 1253-11du code du 
travail.

C Décision  accordant  ou  refusant  l’agrément  d’un  groupement
d’employeurs.

R. 1253-19 à R. 1253-26 
du code du travail.

D Décision retirant l’agrément d’un groupement d’employeurs. R. 1253-27 du code du 
travail.

E Décision de reconnaissance de la lourdeur du handicap R. 5213-39 à R. 5213-51
du code du travail.

F Procédure préalable au recouvrement par l’Office Français de
l’Immigration et de l’Intégration OFII de la contribution 
spéciale en cas d’emploi de salarié étranger démuni de titre 
valant autorisation de travail, et avis sur le montant de la 
redevance.

L. 8253-1 ;
R. 8253-1 et suivants du

code du travail.

G Formation professionnelle et certification : délivrance des 
titres professionnels, validation du jury, recevabilité de la 
VAE, gestion des crédits.

Loi n°2002-73 du
17/01/2002

Décret n°2002-1029 du
02/08/2002

Arrêté du 09/03/2006
R. 6341-45 à R. 6341-48

Décret n°2002-615 du
26/04/2002

H Licenciements économiques

Articles L 1233-2 et suivants du code du travail
-A-

Entreprises non soumises à l’obligation d’établir un plan de sauvegarde de l’emploi 

H1

H2

-Avis à l’employeur en cas d’irrégularité de procédure

- Observations sur les mesures sociales
Articles L 1233-53, L

1233-56 
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-B-
Entreprises soumises à l’obligation d’établir un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE)

1- actes administratifs concernant l’ensemble des PSE     :

H3 Proposition pour compléter ou modifier le plan de 
sauvegarde de l’emploi

Article L. 1233-57 et
suivantsH4 Injonction à l’employeur de fournir les éléments 

d’information relatifs à la procédure en cours ou de se 
conformer à une règle de procédure

H5 Observations  ou propositions concernant le déroulement 
de la procédure ou les mesures sociales

H6 Décision portant sur la validation de l’accord collectif 
majoritaire relatif au  plan de sauvegarde de l’emploi 

Article L 1233-57-2,
L1233-57-3 et L 1233-58

H7 Décision portant sur l’homologation du document 
unilatéral fixant le contenu du plan  de sauvegarde de 
l’emploi 

H8

2     : - Cas particulier d’un  PSE dans une entreprise en 
liquidation judiciaire   pour les décisions limitée aux  PSE  
concernant moins de 50 salariés     :

- Décision portant sur la validation de l’accord collectif 
majoritaire relatif au  plan de sauvegarde de l’emploi 

- Décision portant sur l’homologation du document 
unilatéral fixant le contenu du plan  de sauvegarde de 
l’emploi

Article L 1233-58

INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL

I1 Décision de répartition du personnel entre les collèges et de
répartition des sièges entre les différentes catégories pour les
élections du personnel.

L. 2314-11 et R. 2314-6 du
code du travail.

I2 Reconnaissance  des  établissements  distincts  pour  les
élections au Comité d’entreprise

Décision de répartition du personnel entre les collèges et de
répartition des sièges entre les différentes catégories pour les
élections de Comité d’entreprise.

L.  2322-5 et  R.  2322-1 du
code du travail. 

L. 2324-13 et R. 2324-3 du
code du travail.

I3 Reconnaissance  des  établissements  distincts  pour  les
élections de délégués du personnel.

L. 2314-31 et R. 2312-2 du
code du travail.

I4 Décisions  imposant  l’élection  de  délégués  de  site  et  autres
décisions relatives à l’élection des délégués de site.

L. 2312-5 ;

R.  2312-1  du  code  du
travail.

I5 Nombre  et  répartition  des  sièges  au  comité  central L. 2327-7 du code du travail
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d’entreprise.

Détermination  du  nombre  d’établissements  distincts  et
répartition des sièges entre les différents établissements et les
différentes  catégories  pour  les  élections  au  comité  central
d’entreprise

;

R.  2327-3  du  code  du
travail.

I6 Reconnaissance  des  établissements  distincts  pour  les
élections de comité d’entreprise.

Répartition  des  sièges  entre  les  différentes  catégories  de
personnel  et  répartition  des  personnels  dans  les  collèges
électoraux pour les élections au comité d’entreprise

L.  2322-5 ;  R.  2322-1  du
code du travail.

L.  2324-13 ;  R.  2324-3  du
code du travail.

I7 Décision autorisant ou refusant d’autoriser la suppression du
comité d’entreprise

L  2322-7  et  R.  2322-2  du
code du travail

I8 Décision de suppression du mandat de délégué syndical. L. 2143-11 et R. 2143-6 du
code du travail.

I9 Décision de suppression du mandat de représentant de section
syndicale.

L.  2142-1-2,  L.  2143-11  et
R.  2143-6  du  code  du
travail.

I10 Répartition des sièges des comités de groupe entre les élus du
ou des collèges.

Désignation d’un remplaçant au comité de groupe.

L.  2333-4 et  R.  2332-1  du
code du travail.

L.  2333-6 et  R.  2332-1  du
code du travail.

I11 Décision autorisant ou refusant d’autoriser la suppression d’un
comité d’entreprise européen. 

L..  2345-1  et  R.  2345-1  du
code  
du  travail.

DUREE DU TRAVAIL

J Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne de
travail.

Dérogation  à  la  durée  maximale  hebdomadaire  absolue  de
travail.

Recours  hiérarchique  contre  la  décision  de  l’inspecteur  du
travail  en matière d’enregistrement des heures effectuées.

L. 3121-36 ; R. 3121-28 du 
code du travail.
R. 713-26  du code rural.
 

L. 3121-35 ; R. 3121-23 du
code du travail. 

R.  713-28 et R.  713-32 du
code rural.

R. 713-44 du code rural.

SANTE ET SECURITE

K Mises en demeure de faire cesser des situations dangereuses. L. 4721-1 à L. 4721-3 ; 

R.  4721-1  à  R.  4721-3 du
code du travail.

L Dérogation  à  l’obligation  des  maîtres  d’ouvrage  d’aménager
des VRD au début des travaux de chantier.

R.  4533-6 ;  R.  4533-7  du
code du travail.

M Dérogation à l’obligation des maîtres d’ouvrage d’aménager les
lieux de travail pour les handicapés.

R.  4214-27  du  code  du
travail.

N Obligation de prévoir des douches. Art.  3,  arrêté  du 23/7/1947
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modifié.

O Dérogation à l’obligation d’assurer une surveillance médicale
spéciale.

Arrêté du 11/7/1977.

P Dérogation  à  l’interdiction  d’emploi  des  intérimaires  et  de
salariés  sous  contrat  de  travail  à  durée  déterminée  pour
certains travaux particulièrement dangereux.

L. 4154-1 et D. 4154-3 à D.
4154-6 du code du travail.

Q Approbation  préalable  des  études  de  sécurité  des
établissements  pyrotechniques ;  fixation  d’un  délai  prolongé
pour  délivrer  l’approbation  si  l’instruction  l’exige ;  demande
d’effectuer des essais complémentaires.

Art. 85 décret du 28/9/1979
relatif  aux  établissements
pyrotechniques.

R Décision accordant l’agrément à un débit de boisson en vue
d’employer ou de recevoir en stage des mineurs de plus de 16
ans bénéficiant d’une formation et décision refusant d’accorder
l’agrément 

Décision de retrait et décision de suspension de l’agrément.

L.  4153-6, R.  4153-8 et  R.
4153-12 du code du travail.

DIVERS

S Homologation des ruptures conventionnelles des contrats de
travail à durée indéterminée.

L. 1237-14 et R 1237-3 du
code du travail.

T Demande de  retrait  ou  de  modification  de  dispositions  d’un
accord d’intéressement ou de participation, ou d’un règlement
d’épargne salariale.

L. 3345-1 et suivants et D.
3345-1 et suivants du code
du travail.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Yves CHADEYRAS, directeur régional adjoint,
responsable de l’unité territoriale de l’Allier (03), les décisions, actes administratifs, avis et correspondances
relevant  des  pouvoirs  propres  du  Directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi visés à l’article 2 dans le ressort du département de l’Allier.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yves CHADEYRAS la subdélégation de signature sera 
exercée, à l’exception des actes visés aux points H6 et H7 de l’article 2, par :

 Madame Brigitte BOUQUET, directrice adjointe du travail 

 Madame Madeleine THEVENIN, directrice adjointe du travail

 Madame Estelle PARAYRE, directrice adjointe du travail

Article 4 :  Délégation de signature est donnée à Monsieur  Christian POUDEROUX,  directeur régional
adjoint,  responsable  de  l’unité  territoriale  du  Cantal  (15),  les  décisions,  actes  administratifs,  avis  et
correspondances relevant des pouvoirs propres du Directeur régional des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi visés à l’article 2 dans le ressort du département du Cantal.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian POUDEROUX la subdélégation de signature 
sera exercée, à l’exception des actes visés aux points H6 et H7 de l’article 2, par :

 Madame Evelyne DRUOT-LHERITIER, directrice adjointe du travail

et pour les actes visés aux points A1 à G et H2 à H4, par :

 Madame Johanne VIVANCOS, attachée principale d’administration d’Etat
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Article 5 :  Délégation de signature est donnée à Monsieur Angelo MAFFIONE, directeur régional adjoint,
responsable  de  l’unité  territoriale  de  la  Haute-Loire  (43),  les  décisions,  actes  administratifs,  avis  et
correspondances relevant des pouvoirs propres du Directeur régional des entreprises, de la concurrence,
de la consommation,  du travail  et de l’emploi  visés à l’article 2 dans le ressort  du département de la  
Haute-Loire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Angelo MAFFIONE, la subdélégation de signature sera 
exercée, à l’exception des actes visés aux points H6 et H7 de l’article 2, par :

 Madame Isabelle VALENTIN, directrice adjointe du travail

et pour les actes visés aux points A1 à G et H2 à H4, par :

 Madame Sandrine VILLATTE, attachée principale d’administration des affaires sociales

Article  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Patricia  BOILLAUD,  directrice  régionale
adjointe, responsable de l’unité territoriale du Puy-de-Dôme (63), les décisions, actes administratifs, avis et
correspondances relevant des pouvoirs propres du Directeur régional des entreprises, de la concurrence,
de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  visés  à  l’article  2  dans  le  ressort  du  département  du  
Puy-de-Dôme.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Patricia BOILLAUD la subdélégation de signature sera 
exercée, à l’exception des actes visés aux points H6 et H7 de l’article 2, par :

 Monsieur Nizar SAMLAL, directeur adjoint du travail

 Madame Laure FALLET, directrice adjointe du travail

 Madame Emmanuelle SEGUIN, directrice adjointe du travail

 Madame Michelle CHARPILLE, directrice adjointe du travail

Article 7 : Lorsque les projets de licenciements collectifs pour motif économique visés en H de l’article 2
portent sur des établissements relevant de plusieurs départements de la région Auvergne, la délégation du
directeur régional est donnée au responsable de l’unité territoriale dans lequel le projet de sauvegarde de
l’emploi prévoit le nombre le plus important de salariés licenciés.

Article 8 : En cas d’absence du responsable de l’unité territorialement compétent, délégation est donnée à
effet de viser les actes visés aux points H6 et H7  de l’article 2 à :

§    Monsieur Christophe COUDERT, directeur régional adjoint,  responsable du pôle « Entreprises,
Emploi, Economie »

§    Monsieur Pierre FABRE, directeur régional adjoint, responsable du pôle « Travail »

§    Madame  Fabienne  BIBET,  directrice  régionale  adjointe,  responsable  du  pôle  « Concurrence-
Consommation »

Article 9 : L’arrêté n°2015/DIRECCTE/10 du 24 juin 2015 est abrogé.

Article 10 : Monsieur le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi et les délégataires désignés sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution
du présent arrêté qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne, ainsi qu’à celui des quatre préfectures de département de la région.

Fait à Clermont-Ferrand, le 26 Octobre 2015

Le directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l'emploi,

Marc FERRAND
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ARRETE N° DT15-2015-77

PORTANT DESIGNATION DES MEMBRES SIEGEANT
AU CONSEIL TECHNIQUE  DE L’INSTITUT DE FORMATION

 D’AIDES SOIGNANTS DU CENTRE HOSPITALIER DE MAURIAC (15)
 POUR L’ANNEE 2015-2016

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

VU le décret n° 2007-1301 du 31 août 2007 relatif au diplôme d’Etat d’aide-soignant ;

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2005 relatif à la formation
conduisant au Diplôme professionnel d’Aide-soignant ;

VU l’arrêté du 19 février 2010 relatif aux modalités d’organisation de la validation des acquis de
l’expérience pour l’obtention du diplôme d’Etat d’aide-soignant et d’auxiliaire de puériculture
et modifiant les arrêtés du 25 janvier 2005 modifié et du 16 janvier 2006 ;

VU l’arrêté  du  15  mars  2010  modifiant  l’arrêté  du  22  octobre  2005  relatif  à  la  formation
conduisant au Diplôme Professionnel d’Aide-Soignant ;

VU    l’arrêté  du 28 décembre  2011 du Conseil  régional  d’auvergne,  portant  agrément  de Mme
BARLOT aux fonctions de Directrice de L’IFAS de Mauriac ;

ARRETE

Article 1 –  Sont désignés en qualité de membres du Conseil Technique de l’Institut de Formation d’Aides-
soignants  du Centre Hospitalier de Mauriac, pour l’année 2015-2016 :

-    M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne ou son représentant, Président
-    Mme Nathalie BARLOT, Directrice de l’Institut de Formation d’Aides-soignants du CH de Mauriac
-    M. le Directeur des Centres Hospitaliers Henri Mondor d’Aurillac et de Mauriac ou son représentant 

- Direction des soins du Centre Hospitalier d’Aurillac et de Mauriac :
M. Thierry BUISSON, Coordonateur général des soins aux Centres Hospitaliers d’Aurillac et de Mauriac,
ou son représentant

Adresse : 13 place de la Paix – 15000 Aurillac 
Tél : 04 63 27 30 00 – courriel ars-dt15-secretariat-delegation@ars.sante.fr

L’Agence Régionale de Santé est un établissement public à caractère administratif (EPA) national sous tutelle des ministres chargés de la santé et
des sports, ainsi que du Travail, des Relations sociales, de la Famille, de la solidarité et de la ville.
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- Enseignante, élue par ses pairs :

Mme Corinne FABRE, Formatrice, titulaire
Mr Arnaud MAGNE, Formateur à temps partiel, suppléant

- Une aide-soignante d’un établissement accueillant des élèves en stage, désignée pour 3 ans:

Mme Martine BIOULAC, Médecine au Centre Hospitalier de Mauriac, titulaire
Mme Nicole AURIAC, SSR au Centre Hospitalier de Mauriac, suppléante

- Représentants des élèves aides-soignants :

Mr Wilfried LELOIR, titulaire
Mme Julie AUBERT, titulaire

Mme Patricia GARDIE, suppléante
Mme Aude ROBIN, suppléante

- Mr Alain BERNICOT, Conseiller Pédagogique Régional, ARS Auvergne, ou son représentant

Article 2 -  M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, M. le Directeur du Centre Hospitalier
d’Aurillac et Mauriac, Mme la Directrice de l’Institut de Formation d’Aides-soignants de Mauriac
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux
recueils des actes administratifs de la préfecture du Cantal et de la préfecture de région.

Aurillac, le 19 octobre 2015

Pour le Directeur Général
                               de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne
                                  Par délégation 

La Déléguée Territoriale,

Signé

                          Christine DEBEAUD



 

ARRETE N° DT15-2015-78

MODIFICATIF PORTANT DESIGNATION DES MEMBRES SIEGEANT
AU CONSEIL TECHNIQUE  DE L’INSTITUT DE FORMATION

 D’AIDES SOIGNANTS DU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT FLOUR (15)
 POUR L’ANNEE 2015-2016

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

VU le décret n° 2007-1301 du 31 août 2007 relatif au diplôme d’Etat d’aide-soignant ;

VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2005 relatif à la formation
conduisant au Diplôme professionnel d’Aide-soignant ;

VU l’arrêté du 19 février 2010 relatif aux modalités d’organisation de la validation des acquis de
l’expérience pour l’obtention du diplôme d’Etat d’aide-soignant et d’auxiliaire de puériculture
et modifiant les arrêtés du 25 janvier 2005 modifié et du 16 janvier 2006 ;

VU l’arrêté  du  15  mars  2010  modifiant  l’arrêté  du  22  octobre  2005  relatif  à  la  formation
conduisant au Diplôme Professionnel d’Aide-soignant ;

ARRETE

Article 1 –  Sont désignés en qualité de membres du Conseil Technique de l’Institut de Formation d’Aides-
soignants  du Centre Hospitalier de St Flour, pour l’année 2015-2016 :

-    M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne ou son représentant, Président
-    Mme Nathalie BARBAT, Directrice par intérim de l’Institut de Formation d’Aides-soignants du Centre
Hospitalier de St Flour
-    M. le Directeur du Centre Hospitalier de Saint Flour ou son représentant 

- Enseignante, élue par ses pairs :

Mme Nathalie ROUCHEZ, Formatrice, titulaire

Adresse : 13 place de la Paix – 15000 Aurillac 
Tél : 04 63 27 30 00 – courriel ars-dt15-secretariat-delegation@ars.sante.fr

L’Agence Régionale de Santé est un établissement public à caractère administratif (EPA) national sous tutelle des ministres chargés de la santé et
des sports, ainsi que du Travail, des Relations sociales, de la Famille, de la solidarité et de la ville.
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- Une aide-soignante d’un établissement accueillant des élèves en stage, désignée pour 3 ans:

Mme Martine PLANCHON, Centre Hospitalier de St Flour, titulaire
Mme Anne Marie CHAMBERT, Centre Hospitalier de St Flour, suppléante

- Représentants des élèves aides-soignants :

Mme Aurélie COUTISSON, titulaire
Mme Cassandra BONNET, titulaire

Mme Christelle ARZEL, suppléante
Mr Nicolas MARTIN, suppléante

- Mr Alain BERNICOT, Conseiller Pédagogique Régional, ARS Auvergne, ou son représentant

Article 2 -  M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, M. le Directeur du Centre Hospitalier de
St Flour, Mme la Directrice de l’Institut de Formation d’Aides-soignants de St Flour sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des
actes administratifs de la préfecture du Cantal et de la préfecture de région.

Aurillac, le 19 octobre 2015

Pour le Directeur Général
                               de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne
                                  Par délégation 

La Déléguée Territoriale,

Signé

                          Christine DEBEAUD



           
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU CANTAL

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le II de l’article 408 de l’annexe II au Code

Général des Impôts

NOM Prénom Responsables des service
Yves GUILLAUME Service des impôts des particuliers

AURILLAC
Yves LAVAIL Service des impôts des entreprises

AURILLAC
Gilles MOREAU Pôle de recouvrement spécialisé
Alain  DEBORD Centre des impôts foncier 

Philippe LEGOUET Service de la publicité foncière 
Adeline LAFAGE Pôle de contrôle expertise - Brigade

départementale de vérification

Maryse BARON
Service des impôts des particuliers 
Service des impôts des entreprises

MAURIAC

Philippe COLIN
Service des impôts des particuliers 
Service des impôts des entreprises 

SAINT FLOUR
Sandrine MOTTAIS Trésorerie de Chaudes-Aigues
Philippe NEVADO Trésorerie de Laroquebrou
Philippe MOTTAIS Trésorerie de Massiac

Didier SAIGNIE Trésorerie  de Maurs
Bernard BESSON Trésorerie de Montsalvy

Jean-Marie CHABRILLAT Trésorerie de Murat
Nicolas JOOS Trésorerie de Riom es Montagnes -Condat
Nicolas JOOS Trésorerie de Saignes

Didier SAIGNIE Trésorerie de Saint Mamet
Pascal BONNEAU Trésorerie de Saint Martin Valmeroux
Xavier ANTONY Trésorerie de Vic sur Cère

Aurillac, le 2 novembre 2015

Signé

Christian MORICEAU



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE

DES FINANCES PUBLIQUES DU CANTAL

39 Rue des Carmes

15 000 AURILLAC

Décision du 2 novembre 2015

Portant nomination du conciliateur fiscal départemental

Le directeur départemental des finances publiques du CANTAL,

DECIDE

Article 1: 

M.  Mathieu PAILLET,  Administrateur des finances publiques adjoint  est  désigné comme
conciliateur fiscal du département du Cantal.

M.  Patrick SARNEL Inspecteur divisionnaire des finances publiques est désigné comme
conciliateur fiscal adjoint du département du Cantal.

Article 2: La présente décision prend effet à compter du 2 Novembre 2015. Elle sera publiée
au recueil des actes administratifs du département.

Aurillac, le 2 Novembre 2015.

L’administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des  finances
publiques du Cantal,

Signé

Christian MORICEAU



                                                                                             

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction départementale des finances publiques du Cantal

  

DELEGATION DE SIGNATURE AU CONCILIATEUR FISCAL (2015 /2)

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du CANTAL ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 

Vu la décision du 2 Novembre 2015  désignant M. Mathieu PAILLET, conciliateur fiscal départemental .

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Mathieu PAILLET, Administrateur des finances publiques adjoint, à l’effet de se prononcer sur

les demandes des usagers tendant à la révision d'une décision prise par un service du département dans les limites et conditions

suivantes :

1° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts  ;

2° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les dispositions du

II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;

4° dans la limite de 200 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ; 

5° dans la limite de 305 000 €, pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;

6° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement

Article 2

Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015 sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cantal.

Fait le 2 Novembre 2015

L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal

Signé

Christian MORICEAU



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction départementale des finances publiques du Cantal

  

DELEGATION DE SIGNATURE AU CONCILIATEUR FISCAL ADJOINT (2015/1)

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du CANTAL ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 

Vu la décision du 2 novembre 2015  désignant M. PatricK SARNEL, conciliateur fiscal départemental adjoint .

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Patrick SARNEL, Inspecteur Divisionnaire des finances publiques, à l’effet de se prononcer

sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une décision prise par un service du département dans les limites et conditions

suivantes :

1° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts  ;

2° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les dispositions du

II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;

4° dans la limite de 200 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ; 

5° dans la limite de 305 000 €, pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;

6° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement

Article 2

Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015 sera publié au recueil des actes administratifs du département  du Cantal.

Fait le 2 novembre 2015

L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal

Signé

Christian MORICEAU



Direction Départementale des Finances Publiques du Cantal

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal CTX/DIR 1/2015-2

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mathieu PAILLET, Administrateur des finances publiques adjoint à l’effet de

signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant  ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 200

000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 305 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires.

Article 2

Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs du département du

Cantal .

Fait à  Aurillac, le 2 novembre 2015

L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal,

Signé

Christian MORICEAU



Direction Départementale des Finances Publiques du Cantal

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal (CTX/DIR2/2015-2)

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  ALBA Nicole,  Inspectrice divisionnaire des finances publiques à l’effet de

signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 80 000  € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite de 110 000 € ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, dans la limite de 80 000 € ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la limite de 80

000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 80 000  € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

Article 2

Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015 sera publié au recueil des actes administratifs du département du

Cantal .

Fait  à  Aurillac, le 2 novembre 2015

L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal,

Signé

Christian MORICEAU



Direction Départementale des Finances Publiques du Cantal

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal CTX/DIR 3/2015

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Patrick SARNEL, Inspecteur divisionnaire des finances publiques à l’effet de

signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 80 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite de 110 000 € ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, dans la limite de 80 000 € ;

4° en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération,  transaction ou rejet,  dans la limite de

80 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 80 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

Article 2

Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs du département du

Cantal .

Fait  à  Aurillac, le 2 novembre 2015

L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal,

Signé

Christian MORICEAU



Direction Départementale des Finances Publiques du Cantal

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal (CTX DIR4/2015-2)

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Cédric AUBELEAU, Inspecteur des finances publiques à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 50 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite de 50 000€ ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, dans la limite de 50 000 € ;

4° en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération,  transaction ou rejet,  dans la limite de

50 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 50 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

Article 2

Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015 sera publié au recueil des actes administratifs du département du

Cantal .

Fait  à  Aurillac, le 2 novembre 2015

L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal,

Signé

Christian MORICEAU



Direction Départementale des Finances Publiques du Cantal

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal CTX/DIR 5/2015

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Gilles COLAS, Inspecteur des finances publiques à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 50 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite de 50 000 € ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, dans la limite de 50 000 € ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la limite de 50

000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 50 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

Article 2

Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs du département du

Cantal .

Fait à Aurillac, le 2 novembre 2015

L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal,

Signé

Christian MORICEAU



Direction Départementale des Finances Publiques du Cantal

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal CTX/DIR 6/2015

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Marie Hélène MERLE, Inspectrice des finances publiques à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 50 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite de 50 000 € ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, dans la limite de 50 000 € ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la limite de 50

000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 50 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

Article 2

Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs du département du

Cantal .

Fait  à Aurillac, le 2 novembre 2015

L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal,

Signé

Christian MORICEAU



Direction Départementale des Finances Publiques du Cantal

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal CTX/DIR7/2015

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Isabelle BEAUFILS, Inspectrice des finances publiques à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 50 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite de 50 000 € ; 

3°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité  solidaire  fondées  sur  les

dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, dans la limite de 50 000 € ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la limite de 50

000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les

dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 50 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des

procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des

impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

Article 2

Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs du département du

Cantal .

Fait  à  Aurillac, le 2 novembre 2015

L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal,

Signé

Christian MORICEAU



Direction Départementale des Finances Publiques du Cantal

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal CTX/DIR 8/2015

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Christian PELLET,  Contrôleur principal des finances publiques à l’effet de

signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 10 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite de 10 000 € ; 

3° en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération,  transaction ou rejet,  dans la limite de

10 000 € ;  

4° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

Article 2

Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs du département du

Cantal .

Fait  à  Aurillac, le 2 novembre 2015

L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal,

Signé

Christian MORICEAU



Direction Départementale des Finances Publiques du Cantal

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal CTX/DIR 9/2015

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le  décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances

publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Odile AINA, Contrôleuse principale des finances publiques à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 10 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de

plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique

territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la limite de 10 000 € ; 

3° en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération,  transaction ou rejet,  dans la limite de

10 000 € ;  

4° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de

montant ; 

Article 2

Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015, sera publié au recueil des actes administratifs du département du

Cantal .

Fait  à  Aurillac, le 2 novembre 2015

L'administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du Cantal,

Signé

Christian MORICEAU



Arrêté portant délégation de signature pour la vente de biens meubles saisis

Le Directeur départemental des finances publiques du département du Cantal

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article R* 260 A-1 ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques du 7 novembre 2011 ;

                                                               Arrête :

Art. 1er : Délégation de signature est accordée à :

Nicolas RAYMON, Administrateur des finances publiques adjoint en vue d’autoriser la vente
des biens meubles saisis.

Art. 2 :  Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015, sera publié au Recueil des
actes administratifs du département du Cantal. 

A Aurillac, le 2 novembre 2015

Le Directeur départemental des finances publiques,

Signé

Christian MORICEAU



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DU CANTAL

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques du CANTAL (2015 n°2)

Le directeur départemental des finances publiques du Cantal

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-1393 du 28 octobre 2015 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Cantal,

ARRÊTE :

Article 1er : 

Les  horaires  d’ouverture  au  public  des  services  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  du
département du Cantal , applicables à compter du 2 novembre 2015, sont les suivants :

SERVICES HORAIRES d'OUVERTURE AU PUBLIC 
  
SIP AURILLAC Lundi, Mercredi, Jeudi, Vendredi : 9h - 12h // 13h30 - 16h
10,11 Place de la paix Mardi  : 13h - 16h ou sur RDV
15 000 AURILLAC  
  
SIE AURILLAC Lundi au vendredi : 9h  - 12 h // 13h30 - 16 h
10,11 Place de la paix ou sur RDV
15 000 AURILLAC  
  
SIP-SIE  de MAURIAC Lundi, Mardi, Jeudi, Vendredi : 8h30  - 12 h // 13h30 -16 h
5 Boulevard Monthyon mercredi : 8h30 -12 h ou sur RDV
15200 Mauriac  
  
Trésorerie de Mauriac Lundi, Mardi, Jeudi, Vendredi : 8h30  - 12 h // 13h30 -16 h
5 Boulevard Monthyon mercredi : 8h30 -12 h
15200 Mauriac  
  



SIP-SIE  de SAINT FLOUR Lundi au vendredi : 8h30  - 12 h // 13h30 -16 h
2 rue des Agials ou sur RDV
15100 Saint Flour  
  
Trésorerie de Saint Flour Lundi au vendredi : 8h30  - 12 h // 13h30 - 16 h
2 rue des Agials  
15100 Saint Flour  
  
  
Service de la Publicité Foncière Lundi au vendredi : 8h30 -12 h // 13h30 -16 h
3 Place des Carmes ou sur RDV
15000 AURILLAC  
  
  
Centre des Impôts Foncier Lundi mercredi jeudi vendredi  : 8h30  - 12 h // 13h30 -16 h
3 Place des Carmes  ou sur RDV
15000 Aurillac  
  
  
Trésorerie  d' Aurillac Lundi, mardi, mercredi, jeudi   : 8h30 -11 h50 // 13h15 - 15h45
2 Cours Monthyon vendredi    : 8h30-11h50 // 13h15 - 15 h
15000 Aurillac  
  
  
Trésorerie d' AURILLAC Banlieue Lundi, mardi, mercredi, jeudi   : 8h30 - 11 h45 // 13h15-16h
98 Rue Léon Blum vendredi : 8h30 -11 h 45 /13h15 - 15 h
15000 Aurillac  
  
  
Paierie départementale Lundi, mardi, jeudi : 8h40 - 11 h45 // 13h45 -16h
Hotel du département  Mercredi et Vendredi : 8h40 -11h 45
28 Avenue Gambetta  
 15000 AURILLAC  
  

Trésorerie de Chaudes Aigues Lundi au jeudi  : 9 h - 12 h // 13h 30 - 15h30

18 Rue Saint Joseph  
15110 Chaudes Aigues  
  
  
Trésorerie de Laroquebrou Lundi : 13 h 30 - 16 h 
Rue Gilles de Montal Mardi mercredi Jeudi  : 9 h - 12 h // 13h30 - 16h
15150 Laroquebrou  
  
  
Trésorerie de Massiac Lundi, Mardi et jeudi  : 9 h30 - 12 h/ 13h30 - 16h
Rue Chalvet Mercredi et Vendredi  :  9h30 -12 h 
15500 MASSIAC  
Trésorerie de Maurs  
39 Rue du Tour de Ville Lundi au jeudi : 9h - 12 h // 14 h - 16h30
15600  Maurs  
  



  
Trésorerie de Montsalvy Mardi, mercredi et jeudi  : 9 h -12 h // 13h30 - 16h
Rue Marcellin Boule vendredi : 9h -12 h // 13h30 - 15 h 45
15120 Montsalvy  
  
  
Trésorerie de Murat  
1 Place de l'Hotel de Ville Lundi, Mardi et  jeudi  : 9 h30 - 12 h // 13h30 - 16h
15300 MURAT Mercredi et vendredi :   9h30 -12 h
  
  
Trésorerie de Riom es Montagnes Lundi au jeudi  : 9 h - 11h30 // 13h30 - 15h30
17 Rue des Ecoles  
15400 Riom es Montagnes  
  
  
Trésorerie de Saignes Lundi au jeudi  : 9 h - 11h30 // 13h30 - 15h30
10 Rue du Lavoir  
15240 Saignes  
  
Trésorerie de Saint Mamet Lundi : 13h 30 - 16 h
Le Bourg mardi jeudi : 9h - 12 h // 13 h30 - 16 h
15220 Saint Mamet vendredi : 9 h 12 h
  

Trésorerie de Saint Martin Valmeroux Lundi au jeudi  : 9 h - 12h //  13h - 16h
Le Bourg  
15140 Saint Martin Valmeroux  
  
Trésorerie de Vic sur Cère Lundi, Mardi et  jeudi  : 9 h - 12 h //  13h30 - 16h
Place du Carladès Mercredi : 9h - 12h
15800 Vic sur Cère Vendredi : 9h - 11 h 30
  
Direction Lundi au Vendredi  : 8 h30 - 11h50 //  13h30 - 16h
39 Rue de Carmes  
15000 Aurillac  
Pôle de recouvrement spécialisé Lundi au vendredi : uniquement sur RDV
10,11 Place de la paix 

15 000 AURILLAC

Pôle de Contrôle et expertise

3 Place des Carmes Lundi au vendredi : uniquement sur RDV
15000 AURILLAC

SIP : Service des impôts des particuliers
SIE : Service des Impôts des entreprises

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des
services visés à l'article 1er.



Fait à Aurillac, le 2 Novembre  2015

Le directeur départemental des finances publiques du Cantal

Signé

Christian MORICEAU



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DU CANTAL

Arrêté portant désignation des agents habilités à représenter l’expropriant devant les
juridictions de l’expropriation (DOM EXPRO/2015 nov)

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du
CANTAL,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article R. 1212-12 ;

Vu le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation d’acquisitions foncières pour le compte
des collectivités publiques dans certains départements, notamment son article 4 ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 janvier 1973 rendant applicable dans le département le régime des
procédures foncières institué par les articles R. 1212-9 à R. 1212-16 du code général de la propriété
des  personnes  publiques,  par  le  décret  n°  67-568  du  12  juillet  1967  relatif  à  la  réalisation  des
acquisitions foncières pour le compte des collectivités publiques dans certains départements  et par
l’article 4 du décret n° 2011- 1162 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions transitoires  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2011-1612  du  22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième  et
quatrième  parties  réglementaires  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,
notamment son article 4 ;

Vu le décret du 24 août 2015 portant nomination de M. Christian MORICEAU, administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Cantal;

Arrête :

Art. 1er. – M . Mathieu PAILLET,   Administrateur des Finances Publique adjoint et  Mme Françoise
MAZE, Inspectrice  des  finances  Publiques  sont  désignés  pour  agir  devant  la  juridiction  de
l’expropriation du département du Cantal en vue de la fixation des indemnités d’expropriation et, le cas
échéant, devant la Cour d’appel compétente :

- au nom des services expropriants de l’Etat ;

- et, sur leur demande, au nom des collectivités, établissements ou sociétés mentionnés, selon le
cas,  à l’article 2 du décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 susvisé, à l’article R. 1212-10 du code
général de la propriété des personnes publiques ou à l’article 4 du décret n°2011-1162 du 22
novembre 2011 susvisé. 

Art. 2. - Le présent arrêté qui prend effet le 2 novembre 2015 et abroge le précédent arrêté portant
délégation de signature daté du 30 août 2013.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques du Cantal.

Fait à Aurillac, le 2 novembre 2015

L’administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du
Cantal,

Signé

Christian MORICEAU





DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DU CANTAL

Subdélégation de signature en matière domaniale (2015/2)

Le préfet du département du Cantal,

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation et  à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu  le  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  du  18  septembre  2014  nommant  M.  Richard
VIGNON, Préfet du Cantal ,

Vu le décret de M. le Président de la République du 24 août 2015 portant nomination de M.Christian
MORICEAU , administrateur général des finances publiques en qualité de directeur départemental des
finances publiques du Cantal ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2015-1390 du 28 octobre 2015  accordant délégation de signature à M.
Christian MORICEAU, Directeur départemental des finances publiques du Cantal,

Arrête :

Art. 1er. -  La  délégation  de  signature  qui  est  conférée  à  M.  Christian  MORICEAU,  Directeur
départemental des finances publiques du Cantal, par l’article 1er de l’arrêté  préfectoral n°2015-1390
du 28 octobre 2015 sera exercée pour l’ensemble des actes mentionnés aux alinéas 1 à 7 de l’article 1 er

dudit arrêté par M. Mathieu  PAILLET, Administrateur des finances publiques adjoint, directeur du
pôle expertise juridique, fiscale et financière.

Art. 2. -  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  la  même  délégation  sera  exercée  par  M.  Nicolas
RAYMON, Administrateur des finances publiques adjoint , directeur du pôle animation et réseau.

Art. 3. -  En  ce  qui  concerne  les  attributions  visées  sous  le  n°  7  de  l'article  1 er  de  l’arrêté  2015-
1390 du 28 octobre 2015  accordant délégation de signature à M. Christian MORICEAU, délégation
de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :

- Mme Françoise MAZE, Inspectrice

Art. 4. - Le présent arrêté qui prend effet à compter du 2 novembre 2015, abroge le précédent arrêté
portant délégation de signature daté du 7 avril 2015.

Art. 5. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques du Cantal.

                                                                  Fait à Aurillac, le 2 novembre 2015

                                                    Pour le Préfet, l’Administrateur Général des Finances Publiques

                                                                                             

                                                                                                       Signé

                                                                                  Christian MORICEAU

                                                   Directeur départemental des finances publiques du Cantal



 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DU CANTAL

      Arrêté  portant délégation de signature en matière d'évaluations domaniales, d'assiette  et
de recouvrement des produits domaniaux (D0M EVAL 2015-2)

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du
Cantal,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D.
2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions transitoires  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2011-1612  du  22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième  et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret du 24 août 2015 portant nomination de M. Christian MORICEAU, administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Cantal;

Arrête :

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à :

  -     M. Mathieu PAILLET, administrateur des finances publiques adjoint,

- Mme Françoise MAZE, Inspectrice des finances publiques

- Mme Isabelle BANQUETTE , Inspectrice des finances publiques

  à l’effet de :

- émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ;

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des
biens de l’Etat ;

- suivre  les  instances  relatives  à  l’assiette  et  au  recouvrement  des  produits  et  redevances
domaniaux ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception incombe
au comptable chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de l’article R.
2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques).

Pour ce qui concerne les avis d’évaluation domaniale, la présente délégation est accordée dans les
limites suivantes :

 Mathieu PAILLET, quelle que soit leur importance ;

 Françoise  MAZE,  Isabelle  BANQUETTE,  dans  la  limite  de  300  000  €  pour  les
évaluations en  valeur vénale et 30 000 € pour les évaluations en valeur locative ( loyer
annuel).



2/2

Art. 2. - Le présent arrêté qui prend effet à compter du 2 Novembre 2015 abroge le précédent arrêté
portant délégation de signature daté du 7 avril 2015.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques du Cantal.

Fait à Aurillac, le 2 novembre 2015

L’administrateur général des finances publiques, Directeur départemental des finances publiques du
Cantal,

Signé

Christian  MORICEAU



DG1

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES du 
CANTAL

Décision de délégation de signature aux responsables du pôle pilotage et ressources ; du pôle
expertise juridique, fiscale et financière ; ainsi qu’au responsable de la mission maîtrise des

risques (DG1/ 2015- NOV)

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du
Cantal,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques du
Cantal ;

Vu le décret du 24 août 2015 portant nomination de M. Christian MORICEAU, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu la  décision  du  Directeur  général  de  finances  publiques  en  date  du  26  août  2015,  fixant  au  1er
novembre  2015,  la  date  d’installation  de  M.  Christian  MORICEAU  dans  les  fonctions  de directeur
départemental des finances publiques du Cantal ;

Décide :

Article 1 - Délégation de signature est donnée à :

 M. Mathieu PAILLET, Administrateur des finances publiques adjoint, 
 M. Philippe ORLIANGES, Administrateur des finances publiques adjoint, 



à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls, ou concurremment avec moi,
sous réserve des dispositions de l’article 2 et des restrictions expressément prévues par la réglementation,
tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent. 

Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 –  Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice des
missions exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012.

Article 3 – La présente décision qui prend effet à compter du 2 novembre 2015, sera publiée au recueil
des actes administratifs du département.

Aurillac, le 2 novembre 2015

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances Publiques du
Cantal, 

Signé

Christian MORICEAU



DG2

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  du 
CANTAL

Décision de délégation générale de signature au responsable du pôle animation du réseau 
 (DG2/ 2015- Nov)

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du
Cantal ,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques du
Cantal ;

Vu le décret du 24 août 2015 portant nomination de M. Christian MORICEAU, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu la décision du directeur Général des finances publiques du 26 août 2015, fixant au 1er novembre 2015
la  date  d’installation  de  M.  Christian  MORICEAU dans  les  fonctions  de directeur  départemental  des
finances publiques du Cantal ;

Décide :

Article 1 - Délégation générale de signature est donnée à : 

M. Nicolas RAYMON, Administrateur des finances publiques adjoint, 

Celui-ci  reçoit  mandat  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seul,  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, sous
réserve des restrictions expressément prévues par la réglementation. 



Il est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 – La présente décision qui prend effet à compter du 2 novembre 2015 sera publiée au recueil
des actes administratif du département.

Aurillac, le 2 novembre 2015,

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur départemental des Finances Publiques du
Cantal, 

Signé

Christian MORICEAU



DS1

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES du 
CANTAL

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle pilotage et ressources (DS1/2015- nov)

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du
Cantal ,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques du
Cantal ;

Vu le décret du 24 août 2015  portant nomination de M. Christian MORICEAU , administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques du 26 août 2015, fixant au 1er novembre 2015
la  date  d’installation  de  M.  Christian  MORICEAU dans  les  fonctions  de directeur  départemental  des
finances publiques du Cantal ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions 
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule 
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 



1. Pour la division gestion ressources humaines : 
Sandrine GLISE, Inspectrice Principale, responsable de division

2. Pour la division budget, logistique, immobilier, informatique, contrôle de gestion, 
M. Christophe GARBUNOW, Inspecteur Divisionnaire, responsable de division

Article 2 :En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de pôle et du responsable de division, 
délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur 
service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des 
pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la division gestion Ressources Humaines

Gestion Ressources Humaines
Fouzia JBIRANE, inspectrice

2. Pour la Division Budget, logistique, immobilier, informatique, contrôle de gestion.

Budget, immobilier, logistique, Cité administrative, gestion équipe mobile de renfort
Sandrine BONNET, Inspectrice

Contrôle de gestion, stratégie, qualité de service 
Martine-Delphine BONNET, Inspectrice

Article 3 :En cas d’absence ou d’empêchement des inspectrices ci-dessus, délégation spéciale de 
signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur service, avec faculté pour 
chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant 
limitative, est donnée à :

1. Pour la Division Gestion Ressources Humaines

Gestion Ressources Humaines

Cécilia BOUSSAC, Agent Administratif
Nelly ELTER, contrôleuse principale
Martine MIALOU, contrôleuse principale
Hélène TEUILLERAS, contrôleuse principale

Formation professionnelle

Martine MIALOU, contrôleuse principale
Nelly ELTER, contrôleuse principale

2. Pour la Division Budget, logistique, immobilier, informatique, contrôle de gestion.

Budget, immobilier, logistique, cité administrative

Catherine ANGLADE, contrôleuse principale
Pascale MONTHEIL, contrôleuse principale
Nathalie SUC, contrôleuse



 

Article  4 :  Le  présent  arrêté  qui  prend  effet  le  2  novembre  2015 sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs du département.

Aurillac, le 2 novembre 2015

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances Publiques du
Cantal, 

Signé

Christian MORICEAU



DS2

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DU
CANTAL

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle expertise juridique, fiscale et
financière (DS2/2015-nov)

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du
CANTAL ,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques du
Cantal ;

Vu le décret du 24 août 2015 portant nomination de M.Christian MORICEAU, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques du 26 août 2015, fixant au 1er novembre 2015
la  date  d’installation  de  M.  Christian  MORICEAU dans  les  fonctions  de directeur  départemental  des
finances publiques du CANTAL ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 



 

1. Pour la division contrôle fiscal, contentieux et affaires juridiques.

Patrick SARNEL, Inspecteur Divisionnaire, responsable de division

Affaires juridiques, contentieux et législation des particuliers
Marie Hélène MERLE , inspectrice

Affaires juridiques, contentieux et législation des professionnels, contrôle fiscal
Cédric AUBELEAU , inspecteur
Christian PELLET, Contrôleur Principal
Séverine PARET, Inspectrice

Service de la Redevance audiovisuelle 
Karl FICOT, contrôleur

2. Pour la division expertise Fiscalité Directe Locale, financière et économique, Domaine.

Patrick SARNEL, Inspecteur Divisionnaire, responsable de division

Fiscalité directe locale et analyses financières :

Christophe GARCIA, inspecteur
Gilbert DEGOUL, Inspecteur
Pierre FLAMION, contrôleur principal

Affaires économiques et analyses financières

Stéphanie BARBIER , inspectrice

Article 2 : La présente décision qui prend effet le 2 novembre 2015 sera publiée au recueil des actes
administratifs du département.

Aurillac, le 2 novembre 2015

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances Publiques du
Cantal, 

Signé

Christian MORICEAU



DS3

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DU
CANTAL

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle animation du réseau  (DS3/2015-nov)

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du
Cantal ,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques du
Cantal ;

Vu le décret du 24 août 2015 portant nomination de M. Christian MORICEAU, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques du 26 août 2015, fixant au 1er novembre 2015
la  date  d’installation  de  M.  Christian  MORICEAU dans  les  fonctions  de directeur  départemental  des
finances publiques du Cantal ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 



1. Pour la Division Secteur Public Local : 

Isabelle GENESTE- FERRARI, Inspectrice Divisionnaire, responsable de division 

2. Pour la Division Opérations de l’Etat 

Nicole ALBA, Inspectrice Divisionnaire, responsable de division

Article 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement du responsable de pôle et du responsable de division,
délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, à l’exception des
pièces juridiques ou contentieuses, est donnée à :

1. Pour la Division Secteur Public Local :

Service expertise comptable

Sylvie MONIER, Inspectrice

Dématérialisation - HELIOS

Eric BASTIEN, Inspecteur 

Chargée de relations clients –DFT- Caisse dépots et consignations- Monétique

Géraldine TRIGUEL, Inspectrice

2. Pour la Division Opérations de l’Etat

Service fonction comptable de l’Etat – Produits divers- Dépôts de Fonds au Trésor

Jean-Pierre MOISSINAC, Inspecteur

Service Assiette et recouvrement des particuliers et des professionnels- Missions foncières- 
Homologations des rôles-  Admission en non valeur – Amendes- Bénéfices agricoles.

Gilles COLAS, inspecteur
Isabelle BEAUFILS, Inspectrice



Article  3 :   En cas  d’absence ou d’empêchement  des  inspecteurs  ci  dessus,  délégation spéciale  de
signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur service, avec faculté pour
chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,  à  l’exception  des  pièces  juridiques  ou
contentieuses, est donnée à :

1. Pour la Division secteur public local 

Service expertise comptable

Laurence CASTAGNER, contrôleuse principale,

Marie Claire MONPARLER, Agent administratif principal

2. Pour la Division Opérations de l’Etat 

Service fonction comptable de l’Etat – Produits divers – Dépôts de Fonds au Trésor

Yvette LAROUSSINIE, contrôleuse principale

Marie Hélène DENAUX, contrôleuse principale

Hélène LEVEQUE, Contrôleuse principale

Sylvie CASAS, Contrôleur

Philippe BONHOMME, contrôleur principal

Sylvie BASTID, contrôleuse principale

Christine CHASSANG, Agent administratif principal

Philippe ANDRIEU, Contrôleur

Service  Assiette  et  recouvrement  des  particuliers  et  des  professionnels-  Missions  foncières-
Homologations des rôles-  Admission en non valeur – Amendes- Bénéfices agricoles.

Odile AINA , Contrôleuse principale

Article 4 : la présente décision qui prend effet à compter du 1er septembre 2015 sera publiée au recueil
des actes administratifs du département.

Aurillac, le 2 novembre 2015

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances Publiques du
Cantal,

signé

Christian MORICEAU



DS4

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU CANTAL

Décision de délégations spéciales de signature pour les missions rattachées (DS4/2015-nov )

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du
Cantal ,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques du
Cantal ;

Vu le décret du 24 août 2015 portant nomination de M. Christian MORICEAU administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Cantal ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques du 26 août 2015, fixant au 1er novembre 2015
la  date  d’installation  de  M.  Christian  MORICEAU dans  les  fonctions  de directeur  départemental  des
finances publiques du Cantal ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation
des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

 



1. Pour la mission départementale Risques et Audit : 

Philippe ORLIANGES, Administrateur des finances publiques adjoint, Responsable de la mission

 au titre de la maîtrise des risques :

    - Eric AUSSOLEIL, Inspecteur

 au titre de la mission d’audit :
 
                             - GIGUET Mathilde, Inspectrice Principale
                             - PHILIP DE LABORIE Vincent, Inspecteur Principal

2. Pour la mission politique immobilière de l’Etat : 

Mathieu PAILLET, Administrateur des finances publique adjoint, Responsable de la mission

3. Pour la mission communication : 

Sandrine GLISE, Inspectrice Principale, 

Article 2 : la présente décision prend effet à compter du 2 novembre 2015 et sera publiée au recueil des
actes administratifs du département.

Aurillac, le 2 novembre 2015

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances Publiques du
Cantal,

Signé

Christian MORICEAU



Direction Départementale des Territoires

A R R E T E 2015-1403 DU 2 NOVEMBRE 2015

PORTANT DISTRACTION ET APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER 
DE PARCELLES DE TERRAIN APPARTENANT AUX HABITANTS DE DOUMIS

COMMUNE DE CHALVIGNAC
DANS LE DÉPARTEMENT DU CANTAL

LE PREFET DU CANTAL
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi d’orientation sur la forêt n° 2001-602 du 9 juillet 2001,
VU la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5002 du 3 avril 2003 relative à la distraction du régime forestier,
VU les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2, R 214-3, R 214-6, R 214-7, R 214-8, D 214-4 du code forestier,
VU la délibération du conseil municipal de CHALVIGNAC en date du 24 septembre 2014,
VU le procès verbal de reconnaissance contradictoire en date du 29 janvier 2015,
VU l'avis favorable de l’ONF,
VU l'avis favorable du directeur départemental de l'équipement et de l'agriculture
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal,

ARRETE

Article 1er - 
Est distraite du régime forestier la parcelle de terrain désignée dans le tableau ci-après :

Personne morale Indications cadastrales
Contenance
cadastrale 

Surface à distraire
du régime 

propriétaire
Territoire communal

Section
N° de la
parcelle

Lieu-dit de la parcelle forestier

Habitants de DOUMIS CHALVIGNAC E 612
Les

Combettes
3,8465 1,0000

TOTAL 1,0000

La surface totale de la forêt est par conséquent arrêtée à : 187,4610 ha.

Article 2 - 
Relèvent du régime forestier les parcelles de terrain désignées dans le tableau ci-après :

Personne morale Indications cadastrales
Contenance
cadastrale 

Surface relevant
du régime 

propriétaire
Territoire communal

Section
N° de la
parcelle

Lieu-dit de la parcelle forestier

Habitants de DOUMIS CHALVIGNAC E 464 Carral 0,3245 0,3245
465 Carral 0,5920 0,5920
503 Rochefort 7,6800 7,1900
610 Les Combettes 0,7600 0,7600
722 Les Garlandis 7,0440 6,6295
735 Soumaserre 1,8000 1,8000
942 Combe Nègre 3,5598 3,5598
944 Les Combettes 2,3622 2,3622

TOTAL 23,2180

La surface totale de la forêt est par conséquent arrêtée à : 210,6790 ha.



Article 3 - 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa notification, soit par recours gracieux
auprès  du  préfet  du  Cantal,  soit  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  CLERMONT-
FERRAND (63).

Article 4 - 
Le secrétaire  général  de la préfecture du Cantal,  Monsieur le Maire de la commune de  CHALVIGNAC, le
directeur territorial de l’Office National des Forêts, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera affiché dans la commune de CHALVIGNAC et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Cantal.

Le Préfet du Cantal,
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

Signé

Michel PROSIC
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